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Introduction





1.	Généralités



Conformément au message accompagnant le projet d’ordonnance instituant les commissions thématiques de la Constituante, il ressort (page 7) que la commission devra traiter :

-	des communes : statuts, autonomie, compétences, organes, finances, collaboration intercommunale, fusions ;

-	des districts : statut, nombre, préfets ;

-	de création de nouvelles entités régionales.



La commission est composée de Mesdames et Messieurs Carmen Buchiller, Yvonne Gendre, Béatrice Wüthrich, Jacques Barras, Moritz Boschung-Vonlanthen, Denis Chassot, Elian Collaud, Gaétan Emonet, Hans-Peter Gaberell, Marc Genilloud, Jean-Marie Masset, Placide Meyer, Christian Pernet, Philippe Remy, Laurent Schneuwly, Robert Sturny et Olivier Suter. En outre, ont participé en qualité de suppléant Messieurs Reynold Pauchard, Jean-Philippe Philipona et Jean-Bernard Repond.



Les séances ont été présidées par Monsieur Laurent Schneuwly. Le secrétariat a été assuré par Monsieur Sébastien Schneuwly, secrétaire-juriste auprès de la Constituante.



La commission s’est réunie dans les locaux de l’Office de la protection civile, à Granges-Paccot, les :

-	vendredi 23 février 2001 ;

-	vendredi 9 mars 2001 ;

-	jeudi 22 mars 2001 ;

-	vendredi 6 avril 2001 ;

-	jeudi 19 avril 2001 ;

-	vendredi 4 mai 2001 ;

-	jeudi 17 mai 2001 ;

-	jeudi 31 mai 2001 ;

-	vendredi 22 juin 2001 ;

-	jeudi 5 juillet 2001 ;

-	jeudi 12 juillet 2001 ;

-	vendredi 17 août 2001.



Lors de sa séance du 9 mars 2001, la commission a décidé de débuter ses travaux par les communes, d’aborder ensuite les districts et de terminer par la création de nouvelles entités régionales.

Afin de la guider en son mandat, la commission a, lors de sa séance du 6 avril 2001, auditionné les experts Bernard Dafflon et Stefan Hug sur les thèmes des fusions de communes, de la taille idéale des collectivités locales et de l’agglomération. Le 22 juin 2001, elle a également entendu Gérald Mutrux, chef de service auprès du Département des communes du canton de Fribourg, sur des thèmes traitant des organes des communes, notamment en relation avec les dernières modifications de la Loi du 25 septembre 1980 sur les communes, et des associations de communes, entre autres sur l’exigence de connexité des buts et sur leurs organes.



Compte tenu de l’ordonnance des travaux arrêtée par la commission lors de sa séance du 9 mars 2001, le présent rapport intermédiaire ne porte que sur les communes. Les autres thèmes attribués à la commission, savoir les districts (statut, nombre, préfets) et la création de nouvelles entités régionales seront abordés en le rapport final qui comportera, outre les objets précités, les thèses définitives de la commission sur l’ensemble du mandat à elle attribué.



 

2.	Forme du rapport intermédiaire



Lors de sa séance tenue le 23 juin 2001, la Conférence des présidentes et présidents de la Constituante a décidé que les rapports devaient être développés sous forme de thèses ; le renvoi à une disposition constitutionnelle existante devant rester tout à fait exceptionnel.



Aussi, le présent rapport veillera à respecter ladite décision, étroitement liée à la « lecture zéro ».



Aux termes de l’article 31 alinéa 4 du Règlement du 4 octobre 2000 de la Constituante du canton de Fribourg, « Lorsque la commission n’a pas été unanime, une minorité d’au moins un cinquième des personnes présentes peut présenter ses propositions parallèlement à celles de la majorité ».



Au cours des délibérations tenues jusqu’à ce jour par la commission, une minorité composée de Madame et Messieurs Yvonne Gendre, Gaétan Emonet, Denis Chassot et Olivier Suter a émis des propositions quant à l’autonomie communale, la collaboration intercommunale et les fusions.



Partant, le présent rapport comportera, pour chacun des chapitres évoqués, la présentation des thèses de la majorité, puis de celles de la minorité.





3.	Structure du rapport intermédiaire



Le rapport intermédiaire est structuré de la manière suivante :

I.	L’autonomie communale : les compétences et les finances des communes ;

II.	Le statut des communes ;

III.	Les organes des communes ;

IV.	La collaboration intercommunale ;

V.	Les fusions.

I.	L’autonomie communale : les compétences et les finances des communes





1.1	Argumentaire de la majorité



Selon l’article 3, paragraphe 1er, de la Charte européenne de l’autonomie locale, « Par autonomie locale on entend le droit et la capacité effective pour les collectivités locales, de régler et de gérer, dans le cadre de la loi, sous leur propre responsabilité et au profit de leurs populations, une part importante des affaires publiques ».



Reprenant ladite définition, la commission estime fondamental de garantir l’autonomie communale. Aussi, elle a jugé indispensable d’introduire une thèse novatrice répondant à la jurisprudence actuelle du Tribunal fédéral sur l’autonomie communale. En vertu de dite jurisprudence, une commune bénéficie de la protection de son autonomie, qu’elle peut alors invoquer devant le Tribunal fédéral, dans les domaines où le droit cantonal lui confère une liberté de décision appréciable.



Aux termes de l’article 4 de la Loi du 25 septembre 1980 sur les communes, « La commune exerce librement son activité dans les limites des législations cantonale et fédérale ». Cette formulation n’est pas conforme au principe de la sécurité du droit car, pour chaque domaine en cause, le Tribunal fédéral doit disséquer la législation cantonale, voire fédérale, pour savoir si, dans le domaine en question, la commune dispose ou non d’une liberté de décision suffisante et peut ainsi invoquer son autonomie.



Le but de la thèse développée par la commission est de permettre aux communes de savoir que, dans les domaines mentionnés d’une façon non exhaustive, elles disposent de leur autonomie et qu’elles ont donc qualité pour agir devant le Tribunal fédéral.



Il va évidemment de soi que le fait qu’une commune puisse arguer de son autonomie dans un domaine particulier ne signifie pas que sa prétention soit bien fondée. Cela signifie uniquement qu’elle a qualité pour invoquer son autonomie, que son action est recevable et qu’il appartiendra aux autorités judiciaires de juger si dite autonomie a été ou non respectée ; les décisions de la commune devant évidemment respecter autant le droit fédéral, cantonal que communal.



La commission rapporte que l’énumération proposée en sa thèse – qui, dès lors qu’il s’agit d’une énumération non exhaustive, peut être étendue à d’autres domaines par le législateur – correspond aux domaines où il est impératif que la commune puisse disposer d’autonomie.



La commission est également d’avis que, dans la mesure où la commune cède  un domaine de compétences où elle jouit d’autonomie à une association de communes, il est pertinent que ce soit dite association qui puisse dès lors invoquer l’autonomie transférée.











1.2	Thèses de la majorité



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les trois thèses suivantes :

I.1	Les communes assument les tâches que la Constitution ou la loi leur attribue.

I.2	L’Etat confie aux communes les tâches qu’elles sont mieux à même d’exécuter.

I.3	Les communes disposent d’autonomie en particulier dans les domaines suivants :

-	gestion du patrimoine communal ;

-	gestion de l’administration communale ;

-	fixation et prélèvement des taxes et des impôts communaux et pouvoir d’en disposer ;

-	aménagement local du territoire ;

-	gestion du domaine public communal ;

-	ordre public ;

-	relations intercommunales.

Dans les domaines où les communes ont délégué leurs compétences à une association de communes, l’autonomie peut alors être invoquée par celle-ci.





2.1	Argumentaire de la minorité / Autonomie communale : nécessité d’une harmonisation fiscale matérielle



La commune forme le niveau de base de la démocratie locale. De par sa proximité avec les citoyennes et les citoyens, elle est en mesure de satisfaire leurs intérêts bien mieux que ne le ferait un état central. C’est pourquoi, la minorité de la commission attache la plus grande importance à l’autonomie communale.



L’autonomie communale se mesure aux moyens qui permettent d’administrer sa commune en toute indépendance. Le simple fait que la commune peut lever l’impôt et l’utiliser à son gré est l’un des meilleurs arguments fournissant quelque pertinence à la démocratie locale et aux responsabilités communales. Sans autonomie financière, les communes risquent de souffrir d’une délégitimation sociale, et par suite, d’une désaffection politique.



Toutefois, les fortes disparités de traitement dont sont victimes les contribuables fribourgeois ne peuvent être ignorées. Actuellement, les différences entre les communes sont criantes, le taux d’imposition peut aller de un à trois. Les communes qui connaissent des impôts faibles ne le doivent pas forcément à leur saine gestion, mais au fait, par exemple, qu’elles accueillent des contribuables aisés ou qu’elles profitent d’infrastructures culturelles, sportives, sociales ou de transport de communes voisines, donc financées par d’autres.



D’autre part, les disparités fiscales constituent un obstacle aux nécessaires réformes structurelles des communes. Il est, en effet, difficile de convaincre une commune riche (avec un taux d’impôt bas) de fusionner avec une commune pauvre (avec un taux d’impôt élevé).









Si l’autonomie communale requiert une autonomie financière, l’équité fiscale et la cohérence du territoire commandent de limiter cette souveraineté. Actuellement déjà, les communes fribourgeoises n’ont pas de souveraineté fiscale, mais seulement une certaine flexibilité fiscale (DAFFLON, 1992b, « L’autonomie fiscale communale, le cas de Fribourg »). Ainsi, par exemple, le droit cantonal plafonne à 1,25 l’impôt communal sur le revenu.





2.2	Thèses de la minorité



Idéalement, la minorité de la commission est favorable à un taux communal unique, calculé sur la base du taux moyen cantonal.



Si le taux unique n’est pas accepté, la minorité de la commission propose que le taux d’impôt communal ne varie pas entre les communes au-delà d’une fourchette de 10 % en dessous et en dessus du taux moyen.



En toute hypothèse, une péréquation financière, selon des critères à définir, s’avère nécessaire.







II.	Le statut des communes





1.	Argumentaire



La commission a jugé opportun, bien qu’elle se soit bornée à la définition classique, de définir la notion de commune en la Constitution. Elle a toutefois souhaité y ajouter des objectifs à poursuivre pour les communes.



A cet égard, la commission se plaît à relever la nécessité pour elle de fixer aux communes des objectifs tendant au bien-être de ses habitantes et de ses habitants, au respect du rapport de proximité avec les citoyennes et les citoyens et au cadre de vie durable.





2.	Thèses



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les thèses suivantes :

II.1	Les communes sont des collectivités publiques dotées de la personnalité juridique.

II.2	L’existence et le territoire des communes sont garantis dans les limites de la Constitution.

II.3	Un  article constitutionnel devra préciser que les communes doivent avoir pour objectifs le bien-être de ses habitantes et de ses habitants, le cadre de vie durable et le rapport de proximité avec les citoyennes et les citoyens.





III.	Les organes des communes





1.	Argumentaire



La commission a estimé opportun de se pencher sur l’ensemble des questions liées aux organes des communes indépendamment du fait de la nécessité – pour certaines thèses – d’un ancrage constitutionnel.



D’une façon générale, la commission n’a pas apporté d’importantes modifications par rapport à la législation actuelle. Elle constate en effet que les dernières modifications de la Loi du 25 septembre 1980 sur les communes donnent entière satisfaction. La souplesse qui y a été apportée quant au nombre de conseillères communales et/ou de conseillers communaux et de conseillères générales et/ou de conseillers généraux est à même de répondre aux besoins des différentes communes, en particulier selon leur taille.



La commission est d’avis que le mode d’élection de la syndique et/ou du syndic par ses pairs est le seul garant du respect du principe de la collégialité, indispensable à la bonne marche des affaires communales.



Après s’y être penchée, la commission juge idoine de préserver le système actuel prévoyant l’élection des membres du conseil communal au scrutin de liste selon le système majoritaire à moins que l’application du système de la représentation proportionnelle ne soit demandée. Elle juge qu’un tel maintien est d’autant plus adéquat dès lors que l’élection tacite a été supprimée.



La commission juge nécessaire que l’ensemble des mandats – qu’ils soient communaux et cantonaux – soient prescrits en une même durée. Elle estime que seule une période administrative de cinq ans permet d’effectuer un travail efficace.



La commission pense qu’il en va du respect d’une plus grande démocratie que le conseil communal soit élu par le corps électoral et non pas par son législatif.





2.	Thèses



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les thèses suivantes :

III.1	Le législatif communal (assemblée communale ou conseil général) demeure libre de décider du nombre de conseillères communales et/ou de conseillers communaux (entre 5 et 9).

III.2	La Constitution précise que chaque commune a un législatif (assemblée communale ou conseil général) et un exécutif.

III.3	La Constitution précise que le conseil communal est élu par le corps électoral. 

III.4	L’élection des membres du conseil communal a lieu au scrutin de liste selon système majoritaire à moins que l’application du système de la représentation proportionnelle ne soit demandée.

III.5	La Commission a refusé l’introduction du système proportionnel obligatoire.

III.6	Concernant l’exécutif, la loi précise que la syndique et/ou le syndic est élu par ses pairs.

III.7	La durée de fonction des conseillères communales et/ou des conseillers communaux et des conseillères générales et/ou des conseillers généraux est de 5 ans.

III.8	La commission a décidé de ne pas imposer un conseil général aux communes à partir d’un certain nombre d’habitants.

III.9	Les communes exercent leur activité dans le respect de leur population et du droit. L’Etat en assure le contrôle.







IV.	La collaboration intercommunale





1.1	Argumentaire de la majorité



Si la commission est acquise à l’importance de la collaboration intercommunale – comme garante du respect de certaines tâches déléguées aux communes –, il lui apparaît néanmoins indispensable d’y apporter des améliorations afin de combler le déficit démocratique qui existe aujourd’hui au sein des associations de communes tel que prévu par la Loi du 25 septembre 1980 sur les communes.



A cette fin, la commission entend apporter des nouveautés essentielles sur le mode de désignation des déléguées et/ou des délégués ainsi que sur la création de droits populaires.



La majorité de la commission juge également nécessaire que, selon les particularités régionales, une association à buts multiples non connexes puisse être érigée. Un tel type d’association permettrait de mieux répondre aux attentes des citoyennes et des citoyens en mettant en place des structures plus efficaces. En revanche, la majorité de la commission ne souhaite pas que de telles associations à buts multiples soient les seules autorisées.



La commission constate que, compte tenu de l’importance des tâches qui incombent aux communes tant en vertu du droit fédéral que du droit cantonal, il se peut que plusieurs d’entre elles ne soient pas en mesure de les exécuter. Aussi, il se justifie de maintenir l’obligation de s’associer telle que prescrite à l’article 110 de la Loi du 25 septembre 1980 sur les communes.





1.2	Thèses de la majorité



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les thèses suivantes :

IV.1	L’Etat encourage la collaboration entre communes.

IV.2	Les déléguées et/ou les délégués sont désignés par le Conseil communal et l’assemblée communale, respectivement le conseil général. Pour le cas où la commune n’a droit qu’à une seule déléguée et/ou qu’à un seul délégué, cette dernière et/ou ce dernier est désigné par l’exécutif communal uniquement.



IV.3	Les droits populaires suivants sont introduits :

-	le droit d’initiative ;

-	le référendum obligatoire ;

-	le référendum facultatif ;

-	le droit de la population à être consultée ;

-	le droit de la population à être informée.

IV.4	L’exigence de la connexité des tâches pour les associations de communes à buts multiples est supprimée, mais les membres d’une association doivent adhérer à tous les buts de cette dernière.

IV.5	La majorité de la commission a refusé la proposition que les communes ne puissent adhérer qu’à une seule association.

IV.6	L’Etat peut obliger dans des cas exceptionnels les communes à s’associer ou à adhérer à une association.





2.1	Argumentaire de la minorité / Pour plus de transparence et de démocratie, les deux seules formes de collaboration intercommunale : fédérations de communes et agglomérations



L’intercommunalité est la révolution silencieuse de ces dernières années. L’importance de la coopération intercommunale ne cesse de croître. Elle donne aux collectivités une capacité suffisante pour assumer leurs tâches, tout en maintenant le rapport étroit des citoyennes et des citoyens à leurs éluEs.



Cependant l’intensification de la collaboration intercommunale entraîne un déficit démocratique. La question de la légitimation démocratique des décisions prises dans le cadre d’une coopération intercommunale se pose de manière de plus en plus aiguë : qui élit la déléguée communale et/ou le délégué communal, quelle est sa responsabilité politique, comment sont prises les décisions à caractère obligatoire ?



Si l’avenir réside dans une coopération renforcée entre communes, les formes de collaboration doivent garantir le respect des principes démocratiques, c’est-à-dire notamment :

a.	possibilité de désigner les déléguées et/ou les déléguées par le peuple ;

b.	droit d’initiative ;

c.	moyens financiers.



Par ailleurs, la multiplication des formes actuelles de collaborations est contraire aux principes de lisibilité et de cohérence du territoire. Une même commune peut être membre de plusieurs associations regroupant des communes différentes tant et si bien qu’il devient difficile pour la citoyenne et/ou le citoyen de s’y retrouver et surtout d’exercer ses droits démocratiques. C’est pourquoi, les formes insatisfaisantes de collaboration intercommunale (associations sous la forme actuelle et ententes intercommunales) doivent disparaître au profit de structures plus adaptées.









2.2	Thèses de la minorité



Les relations entre communes doivent avoir lieu uniquement à l’intérieur de fédérations de communes (associations de communes à buts multiples non connexes) ou à l’intérieur de l’agglomération.



Ces deux types de structure sont dotés de moyens financiers.



La liberté des communes réside dans le choix des communes partenaires et non plus dans le choix du type de collaboration.







V.	Les fusions





1.1	Argumentaire de la majorité



La commission juge que des fusions de communes doivent être encouragées et favorisées. Il convient d’inciter et de faciliter les fusions de communes afin de permettre des regroupements nécessaires à une meilleure efficacité. Il est indispensable que, compte tenu des tâches à elles dévolues, les communes puissent exercer leur prérogative d’une façon efficace et rationnelle.



La commission est d’avis que, pour favoriser les fusions de communes, l’Etat devra élaborer un catalogue de mesures incitatives. Les critères pour établir un tel catalogue peuvent être la capacité des communes à assumer leurs tâches, leurs capacités financières, les particularités locales tant géographiques que culturelles, les relations préexistantes entre communes et les exigences d’une gestion efficace au service des citoyennes et des citoyens.



La commission juge indispensable qu’aucune fusion ne puisse intervenir sans le consentement des corps électoraux des communes concernées. Les regroupements doivent ainsi obligatoirement être admis par la majorité des citoyennes et des citoyens de chaque commune. Il s’agit, pour la commission, d’une cautèle nécessaire afin de respecter l’autonomie des communes dont l’existence ne peut être remise en cause sans leur volonté.



La commission pense qu’il est opportun d’envisager plusieurs types de fusions. Majoritairement, elle estime opportun d’envisager les fusions volontaires, les fusions basées sur une initiative du corps électoral et la fusion proposée par l’Etat.



A cet égard, la majorité de la commission estime idoine qu’un droit d’initiative tendant à proposer une fusion soit accordé. En effet, l’introduction d’un tel droit irait dans le sens du respect d’un processus démocratique favorisant – en certaines hypothèses – la réalisation de fusions de communes.



La commission est majoritairement opposée à l’instauration de fusions de communes imposées. Un tel mode prétériterait non seulement l’autonomie communale, mais également les intérêts du corps électoral qui aurait renoncé à se prévaloir de son droit d’initiative.



1.2	Thèses de la majorité



Sur le vu de ce qui précède, la commission retient les thèses suivantes :

V.1	L’Etat encourage et favorise les fusions de communes.

V.2	Les électrices et/ou les électeurs peuvent, par voie d’initiative, proposer la fusion (fusion suite à une initiative).

V.3	L’Etat peut également proposer aux communes la fusion dans la mesure où le besoin l’exige et aux conditions prévues par la loi.

V.4	La commission rejette l’idée d’une fusion obligatoire imposée par l’Etat.

V.5	Les fusions de communes peuvent aller au-delà du territoire cantonal.

V.6	Le corps électoral se prononce en dernier ressort sur les fusions de communes.





2.1	Argumentaire de la minorité / Fusion imposée : le complément indispensable aux fusions volontaires et proposées



La minorité de la commission pense que les propositions adoptées par la majorité de la commission vont dans le bon sens : droit d’initiative du corps électoral concerné, mesures incitatives à l’appui des fusions volontaires. A l’évidence, les fusions volontaires sont la voie normale à favoriser.





2.2	Thèses de la minorité



Dans des cas extrêmes, lorsque tous les moyens légaux à disposition (fusion proposée, médiation, tutelle, etc.) ont été épuisés et lorsque la situation de la commune prétérite les intérêts légitimes de la communauté locale, régionale ou cantonale, la fusion peut être imposée par le Conseil d’Etat après que les communes intéressées ont été entendues.







Conclusions



Le présent rapport intermédiaire n’est qu’un reflet de l’état initial des discussions menées au sein de la commission. Il se peut ainsi que certaines des thèses arrêtées soient modifiées, voire complétées lors de l’élaboration du rapport final.



La commission va maintenant s’atteler aux autres thèmes à elle attribués, savoir les districts (statuts, nombre, préfets) et la création de nouvelles entités régionales.



Le rapport final comportera dès lors les thèses définitives de la commission sur l’ensemble du mandat à elle attribué.









Fribourg, le 28 août 2001 – LS/ms
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